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Service de l'accès et de la protection de l'information 
600, rue Fullum, Suite 1.100, UO 3210 
Montréal (Québec) H2K 3L6 
 

 Notre référence : 2505 210 
Le 29 mai 2025 
 
 

 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant des 
documents administratifs 

 
 
Monsieur,  
 
Nous avons effectué l’étude de vos six (6) demandes, reçues les 8 et 9 mai 2025, visant à obtenir les 
documents suivants :  
 
Demande 1 : 
Tout document destiné aux policiers portant sur la distinction entre les fraudes de nature criminelle et les 
situations de nature civile : 
 
En ce qui concerne cette demande, aux termes des recherches effectuées, aucun document 
permettant la distinction entre les fraudes de nature criminelle ou de nature civile n’a été repéré (article 
1 de la Loi sur l’accès). 
 
Demande 2 : 
Tout document destiné aux policiers portant sur la rédaction, ou l'exercice de discrétion relativement à 
la rédaction, de rapports de police pour des situations liées à la fraude : 
 
Demande 3 : 
Tout document destiné aux policiers portant sur la rédaction, ou l'exercice de discrétion relativement à 
la rédaction, de rapports de police pour des infractions criminelles liées à des biens ou des montants de 
faible valeur : 
 
Demande 4 :  
Tout document destiné aux policiers portant sur la décision ou l'exercice de discrétion, quant à la 
rédaction ou non, d'un rapport de police pour un événement particulier impliquant possiblement des faits 
ou des gestes de nature criminelle : 
 
Quant aux demandes 2 à 4, les recherches effectuées ont permis de repérer les documents suivants : 
 

- Politique de gestion PG-GEN-39 « Notes du policier (calepins de notes) »; 
- Politique de gestion OPER-GEN-69 « Réception et suivi d’une plainte criminelle ». 

 
Toutefois, nous vous informons que lesdites politiques de gestion ont été diffusées sur notre site Internet 
dans le cadre de réponses à d’autres demandes d’accès à l’information :  
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 PG-GEN-39 :  https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2023/08/2023-08-24-pol-gest-
prise-notes-policiers.pdf

 OPER-GEN-69: https://www.sq.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2020/02/2020-02-28-politiques-
de-gestion.pdf

Finalement, à l’exception des politiques de gestion mentionnées précédemment, nous n’avons pas 
repéré de document portant spécifiquement sur la décision ou l’exercice de discrétion quant à la 
rédaction ou non d’un rapport de police (article 1 de la Loi sur l’accès). 

Demande 5 :  
Tout document portant sur le dépôt ou le traitement de plaintes de nature administrative : 

Nous vous transmettons ci-joint le document repéré en lien avec cet aspect de votre demande, soit la 
procédure PR-GEN-29 « Traitement des demandes reçues par l’entremise du site Internet de la Sûreté ».  

Toutefois, des renseignements personnels à caractère public, soit des adresses de courrier électronique, 
ont été protégés en vertu de l’exception prévue à l’article 57 de la Loi sur l’accès. Nous considérons que 
leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d’un organisme, qui en vertu de la loi, est 
chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime. 

Également, certains renseignements ont été protégés puisqu’une divulgation serait susceptible d’avoir 
des incidences sur l’administration de la justice et la sécurité publique (articles 28(3), 28(6) et 29 de la Loi 
sur l’accès).  

Demande 6 :  
Tout document destiné aux policiers portant sur le dépôt ou l'acceptation d'une plainte (de nature 
criminelle) : 

Veuillez vous référer à la réponse à vos demandes 2 à 4.  

Nous vous transmettons également l’aide-mémoire à l’attention du citoyen pour le dépôt d’une plainte 
pour fraude.  

Si vous avez besoin d’assistance pour comprendre la présente décision, nous vous invitons à contacter 
la soussignée en écrivant à l’adresse du Service de l’accès et de la protection de l’information : 
accesdocuments@surete.qc.ca 

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi cités ainsi que l’avis relatif au recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé
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